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HARO SUR LES FONCTIONNAIRES, LE GOUVERNEMENT PERSISTE !
Le ministre Christian Jacob a proposé + 0,5 % d’augmentation du point d’indice au 1er juillet 2006.

Il a conditionné un éventuel abondement à cette augmentation, si d’aventure nous acceptions de considérer qu’il faille prendre en compte le volet social et le volet statutaire comme des éléments du pouvoir d’achat.

L’UIAFP-FO a indiqué que si nous étions d’accord pour discuter de ces deux volets, il n’était pas question aujourd’hui pour nous de discuter d’autre chose que du volet salarial - devant garantir pour 2006 le maintien du pouvoir d’achat pour tous : au minimum + 1,8 %.

De l’aveu du Ministre, le volet statutaire et le volet social ne concerneraient que 20 % des agents publics de l’Etat, sans garantie d’application pour les agents territoriaux et hospitaliers.

Après une suspension de séance où les organisations syndicales unanimes ont exprimé leur désaccord sur la méthode proposée par le ministre, qui renvoie à une discussion ultérieure (le 18 ou le 19 janvier), elles ont de nouveau exigé une revalorisation du point d’indice à hauteur de +1,8 %. 

Pour sa part l’UIAFP-FO a indiqué qu’elle n’acceptait pas le chantage du gouvernement, qui vise à nous faire accepter une baisse significative du pouvoir d’achat des fonctionnaires.

Les organisations syndicales se réunissent ce soir afin de se déterminer sur la suite à donner à l’échec de cette négociation, et sur la conduite à tenir pour les prochaines échéances.

Il est clair dès à présent qu’il nous faille préparer le rapport de forces, seule chose que semble comprendre le gouvernement.

PARIS le 12 janvier 2006.

